
 
 
 
 

 

 
Prise de position relative au numerus clausus 
 
Le 23 septembre 2024, le Conseil des États a adopté la motion «Numerus clausus. En finir avec une sélection 
des étudiants en médecine sur des critères autres que de compétences et de qualité» du Conseiller national 
Benjamin Roduit. Le Conseil fédéral a donc reçu le mandat suivant: «Dans le domaine de la formation 
médicale universitaire et postgrade, le Conseil fédéral est chargé, en concertation avec les cantons, de 
prendre des mesures pour que l’admission des étudiants repose principalement sur des critères de 
compétences et de qualité». Et le texte de la motion précise: «À cet effet, il veillera à ce qu’il y ait une 
meilleure offre de places d’études et de stages cliniques, en particulier dans les soins de base et dans le 
domaine ambulatoire». 
  
Il est clairement ressorti de la discussion que le souci premier de l’auteur de la motion et de ses soutiens 
n’est pas de modifier la procédure de sélection (le test d’aptitudes pour les études de médecine que l’on 
assimile en Suisse généralement au numerus clausus), mais d’augmenter le nombre de places d’études et de 
formation postgraduée. Pour l’asmac, il est important de se concentrer là-dessus, car les raisons à cela ne 
manquent pas:  
− D’après la statistique médicale de la FMH, ce sont aujourd’hui environ 40% des médecins actifs en 

Suisse qui ont été formés à l’étranger. 
− D’après les calculs de l’entreprise de conseil PWC, nous manquerons déjà en 2040 d’environ 

5500 médecins en Suisse pour différentes raisons. 
− La demande de places d’études en médecine humaine dépasse l’offre. En Suisse, 5600 personnes se 

sont inscrites pour environ 2200 places d’études en 2024.  
 
Dans ce contexte, l’asmac défend les positions suivantes concernant le numerus clausus/la procédure de 
sélection ainsi que les places d’études et de formation postgraduée:  
 

1. Le nombre de places d’études disponibles en médecine humaine en Suisse doit être augmenté pour 
combattre la pénurie de personnel qualifié dans le secteur de la santé et réduire la dépendance de 
l’étranger.  

2. Il faut également augmenter le nombre de places de formation postgraduée. Ce n’est qu’ainsi que les 
médecins diplômés pourront obtenir leur titre de spécialiste. Compte tenu du transfert croissant vers 
l’ambulatoire, la Confédération et les cantons doivent, en collaboration avec l’ISFM, faire en sorte que 
l’on dispose de suffisamment de places de formation postgraduée, en particulier dans le secteur 
ambulatoire.  

3. Comme la demande continue de dépasser l’offre de places d’études, il faut appliquer une méthode de 
sélection. Les deux méthodes actuellement utilisées en Suisse ont leurs avantages et inconvénients. 
Le test d’aptitudes EMS (numerus clausus) est standardisé et équitable. Il devrait toutefois être révisé 
de manière à pouvoir tester de manière valide la compétence sociale et la motivation pour la 
profession de médecin. La méthode appliquée par les universités de Genève, Lausanne et Neuchâtel, 
qui consiste à réduire le nombre d’étudiants par le biais des examens après la première et/ou la 
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deuxième année d’études, permet à un grand nombre de personnes intéressées de commencer leurs 
études. Toutefois, la sélection au cours des études occasionne une perte considérable de temps et 
d’argent. 

4. L’idée d’instaurer comme élément de sélection supplémentaire un stage obligatoire en soins 
infirmiers de six mois avant les études est contre-productif et difficilement réalisable. Il n’est pas 
réaliste de créer un aussi grand nombre de places de stage et de prolonger davantage la formation des 
médecins (cf. à ce sujet la prise de position de l’asmac Zurich). Un stage effectué sur une base 
volontaire pourrait toutefois être un complément judicieux à la filière d’études actuelle.  

5. Une obligation de remboursement pour les médecins qui n’exercent pas leur profession pendant une 
durée déterminée après les études doit être rejetée. Elle va à l’encontre du «libre choix de la 
profession» garanti par la Constitution. Il existe bien des raisons d’abandonner les études ou de 
s’engager dans une voie différente. Il serait injuste de punir une personne parce qu’elle quitte la 
profession en raison de conditions de travail mauvaises voire illégales. 

6. L’idée d’obliger les étudiants en médecine à travailler après les études pendant un certain temps dans 
la médecine de famille doit aussi être rejetée. Les désirs et idées en matière de parcours professionnel 
évoluent pendant et après les études. Il ne sert à rien d’obliger des médecins à devenir des médecins 
de premier recours s’ils ne le souhaitent pas de leur propre initiative. Il faudrait au contraire prendre 
des mesures appropriées pour que la médecine de famille soit plus attractive et propose des 
conditions de travail au goût du jour. 

7. Le seul et le meilleur moyen pour maintenir les médecins dans la profession est d’améliorer les 
conditions de travail et de formation postgraduée. Les sondages montrent qu’ils sont nombreux à 
quitter la profession en raison des mauvaises conditions de travail et de formation postgraduée. Pour 
améliorer les conditions de travail, il faut optimiser la planification, réduire les tâches administratives 
inutiles, diminuer la durée de travail et de ce fait améliorer la compatibilité entre vie privée et 
profession. 

 
asmac, décembre 2024 
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